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Au  nom  de  laRépublique  française. 
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Qui  autorise  des  visites  domiciliaires  dans  les  Départemens  de 

la  Seint^  de  Seine  et-Oise  et  de  Seine-et-Marne.  ‘‘ 
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Du  24  Fructidor , an  FV  de  la  République  Française,  une  et  indivisible. 

X Àv.  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  urgence  et  de  la  Résolution  du  24  Fructidor  : 
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Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  la  lecture  d’un  message  do 
Directoire  exécutif,  en  date  de  ce  jour,  dans  lequel  il  déclare  que  la  nécessité 
des  circonstances  exige  que , conformément  à l’article  CCCLIX  de  la  Cons- 
titution , il  soit  rendu  une  loi  qui  l’autorise  à faire  faire  des  visites  domici- 
liaires; cette  proposition  convertie  en  motion,  le  Conseil,  considérant  que  les 
efforts  toujours  renaissons  des  factieux  commandent  l’emploi  de  la  faculté  ré- 
servée par  l’article  précité, 

Déclare  qu’il  y a urgence, 

Après  avoir  déclaré  l’urgence , le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 

Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à ordonner  des  visites  domiciliaires , de 
jour  seulement , dans  les  départemens  de  la  Seine , de  Seine-et-Oise  et  Seine- 
et-Marne  , en  se  conformant  à l’article  CCCLIX  de  la  Constitution. 
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IL  La  présente  résolution  n’aura  d’exécution  que  jusqu’au  premier  vendé-’ 
œiaire  prochain , à moins  qu’elle  ne  soit  prorogée  par  le  Corps  législatif. 

Elle  sera  imprimée. 

Signé  Emm#  Pastoret,  -président^ 

OzüN  , Bourdon  , secrétaires^ 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
«i-dessus.  Le  24  Fructidor,  an  IV  de  la  République  Française. 

Signé  Muraire,  président; 

Pecheur,  Fourcade,  Ferroüx,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  24  Fructidor,  an  IV  de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  Signé ’L.  M.  Réveillère-Lépeaux,  président; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général  Lagarde  ; et  scellé  du 
sceau  de  la  République. 


A PARIS, 

DELIMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 


Place  du  Carrousel. 


